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UNE VUE PROSPECTIVE. 
 
 
1.0    La scène internationale de demain : une vue prospective. 
 
1.1    L’Europe et les Etats-Unis. Des partenaires égaux ou équivalents ? 
 
1.2    Instruments de pouvoir et intérêts géopolitiques. 
 
1.3    Environnement international : unipolarisme cooptatif ou multipolarité ? 
 
1.4    L’Europe et la révolution dans les affaires politico – stratégiques. 
 
1.5    L’ordre international de demain. 
 
1.6    Le choix de l’Europe. 
 
1.7    Prospective et rétrospective. 
 
1.8  L’Amérique et la politique de primauté. 
 

 

UNIPOLARISME ELARGI OU MULTIPOLARITE ?  

LE DEBAT SUR LE SYSTEME INTERNATIONAL DE 

DEMAIN 
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2.6    Hétérogénéité et politique globale. 
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2.9   Acteurs globaux et sous –systèmes. La France, un « adversaire limite » ? 
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I. L’EUROPE ET LA SECURITE MONDIALE AU XXIEME 
SIECLE. UNE VUE PROSPECTIVE. 
 

1.0     La scène internationale de demain : une vue prospective. 
 

 

 

Une contradiction apparente marquera l’ordre mondial du XXIème siècle. 

D’une part, s’étendra une mondialisation croissante, de l’autre subsistera une fragmentation 

étatique diversifiée. Entre ces deux plans, une série de rivalités diffuses attisera la dialectique 

de l’antagonisme mettant aux prises des acteurs locaux insatisfaits et belliqueux. Cette 

dialectique resserra les liens complexes qui amplifient les tensions interétatiques et les litiges 

transnationaux. 

 

Cependant, deux réalités nouvelles marqueront durablement ce début du millénaire : 

l’affirmation jusqu’ici inégalée d’une puissance internationale sans précédent, les Etats-Unis 

d’Amérique dont la capacité d’influence unipolaire semble toucher à sa fin, et l’émergence 

d’une communauté mondiale informelle.  
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La disparition du « duopole de puissance » de la guerre froide, avec ses codes et ses règles de 

conduite, a entraîné une perte de rationalité centrale, perturbée par l’apparition de nouveaux 

fléaux, le terrorisme, la prolifération d’armes de destruction massive et le crime organisé. 

Cette déstructuration de la rationalité bipolaire s’est appuyée sur une population d’acteurs 

anonymes ou « exotiques », qui obéissent à d’autres « sens » et à d’autres « logiques » dans 

l’utilisation indiscriminée de la violence armée. 

 

Pour l’essentiel, le système des Etats, tel qu’il est apparu aux XVIIIème et XIXème siècles, 

demeurera le système de base des relations internationales. 

Ainsi, l’ordre mondial sera régi par la modalité précaire de l’équilibre, la Balance of Power, 

entre au moins cinq ou six puissances, les USA, l’Europe, la Chine, la Russie, le Japon et 

peut-être l’Inde. 

 

Au plan conflictuel, la caractéristique fondamentale de la période est dictée par une 

interaction forte entre trois zones de convulsion et de crise : 

  

► le Proche- Orient, à la tournure de tensions désespérées; où une escalade de forte 

intensité s’est déclanchée entre Israël, le Hezbollah et le Hamas,  

► l’Irak où la guerre civile intercommunautaire et inter- religieuse attise les visées 

sécessionnistes et l’ingérence meurtrière de l’IRAN et de la Turquie; 

► l’Afghanistan où les défis à l’ordre régional et la déstabilisation du dispositif de 

sécurité otanien redonne du poids aux Talibans, sans oublier la gravité d’autres 

tensions latentes en Asie de l’Est et du Sud- Est, la tension indo- Pakistanaise à propos 

du Cachemire, la Corée du Nord avec ses capacités de nuisance, la méfiance 

persistante entre la Chine et le Japon et la menace ouverte de la Chine sur Taiwan.  

 

Cependant, dans la dynamique de la scène contemporaine, la guerre interétatique semble avoir 

cédé provisoirement la place à une violence informelle, venant d’une mondialisation aux 

incitations contradictoires. 

 

La marche de celle- ci dans la dimension économique, technologique et doctrinale signifie 

pour certains, une nouvelle ère d’ouverture et de coopération, instaurant des règles du jeu 

communes pour l’exercice d’une concurrence aux avantages asymétriques.  
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Pour d’autres, elle suscite des contre-credo et des résistances acharnées, occupant désormais 

l’espace symbolique laissé vacant par l’effondrement du communisme. 

 

Cependant au cœur de ces bouleversements des techniques et des pouvoirs, la rivalité 

fondamentale entre les joueurs s’exercera sur un échiquier planétaire, où le foyer principal de 

la puissance sera, comme toujours, l’Eurasie, point d’ancrage de la suprématie globale et axe 

géopolitique du monde. 

 

Ainsi, l’état mouvant de la conjoncture donnera lieu à une sécurité mondiale instable, à une 

violence régionale diffuse et à des conflits locaux intenses qui verront la coexistence d’une 

paix de surveillance stratégique entre les acteurs majeurs de la scène internationale et d’un 

désordre chaotique entre les unités politiques et les groupes d’actants d’ordre mineur. 

 

Dans cette situation qui tirera les ficelles du jeu ? Qui en sera le maître ? De quelles cartes 

disposera-t-il? 

Quels seront les points chauds de la planète et les aires de conflits de demain ? 

Questions non négligeables pour les analystes politiques ; questions essentielles pour les 

faiseurs d’histoire.  

 

En ce qui concerne l’Europe, qui a inventé tous les concepts-clés de la vie internationale, la 

souveraineté, l’Etat-nation, l’équilibre des forces, l’empire universel et la « jealous 

emulation » ; elle demeurera le seul ensemble du monde moderne à ne jamais avoir connu de 

structure politique unifiée. 

Cela sera l’affaire européenne majeure de notre siècle et son issue influencera en profondeur 

l’état du monde, la distribution de la puissance et le destin de l’Occident. 

 

Sur les sables mouvants de l’Histoire et selon une perspective plus régionale que mondiale, 

mais susceptible d’induire des effets combinés à l’échelle planétaire, un nouveau « grand 

jeu » s’est instauré en Asie centrale, entre le Caucase et le Grand Moyen-Orient, une zone 

productrice et exportatrice d’énergie, ayant une influence indirecte sur la bordure méridionale 

de l’Eurasie, la région des « Balkans mondiaux » où la situation politique est la plus 

explosive. 
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Dans cette zone centrale, un vide de pouvoir s’est crée suite à l’effondrement de l’empire 

soviétique et une confusion redoutable s’est installée entre Islam et luttes de clans. C’est là 

que prospèrent les combats asymétriques entre les forts et les faibles, dont l’expression plus 

inquiétante est le terrorisme. Il s’agit d’un défi pour l’Occident, dont la lutte ne peut épuiser la 

stratégie des démocraties ni être une fin en soi pour l’Europe ou pour les Etats-Unis. 

 

C’est une aire caractérisée par une profonde stagnation sociale, qui embrasse le Levant et le 

Golfe Persique, la Turquie, le Caucase et l’Asie centrale, le Pakistan et l’Indonésie, et où 

vivent quelque 820 millions des musulmans. Il est très clair politiquement que ces populations  

ne veulent et ne peuvent être laissés à l’écart du développement et de la modernité. 

 

Dans cet arc de crise permanente, la maison de l’Islam (dar al Islam) montre toute sa 

complexité et toute sa virulence. Ici, une forme mélangée d’hostilité et de ressentiment vis-à-

vis de l’Occident nourrit l’isolement intellectuel et culturel d’un monde jadis fleurissant, 

cependant que des bureaucraties d’Etat, omniprésentes et inefficaces, inhibent toute réforme 

et entretiennent la pauvreté et la frustration. 

 

1.1    L’Europe et les Etats-Unis. Des partenaires égaux ou équivalents ? 

 

 

 Le comte de la Fayette           George Washington 



 10 

 

En raison de la faiblesse relative due au caractère incomplet de son intégration, l’Europe ne 

parviendra pas immédiatement à se doter d’une stratégie globale intégrée ni d’une vision 

anticipatrice de ses intérêts géopolitiques communs et permanents, susceptibles d’ordonner un 

comportement politique unifié sur la scène mondiale.  

 

Ce concept directeur appartient dans l’Histoire à la puissance hégémonique et au statut 

privilégié qui accompagne sa prééminence internationale. Il appartient aujourd’hui aux Etats-

Unis d’Amérique, puissance économique, technologique, culturelle et militaire. 

 

Seuls les Etats-Unis possèdent la panoplie complète des moyens de la puissance et le sens de 

la mission historique.  

 

Depuis l’effondrement de l’Union Soviétique, ils ont accédé au rang d’arbitres des Etats 

d’Eurasie mais également au statut de puissance globale dominante. 

 

En raison de leur rôle, ils s’opposeront à ce qu’un Etat ou un groupe d’Etats ne puissent 

devenir hégémoniques sur la masse eurasienne, exactement comme ça a été fait par 

l’Angleterre vis-à-vis de l’Europe lors de sa grandeur impériale. 

 

Pour des raisons qui tiennent à la fois de son épuisement historique, de l’exercice résolu de la 

fonction de leadership de la part des Etats-Unis dans les affaires au monde, ainsi que pour 

l’effet stabilisateur de sa puissance découlant d’un engagement de longue date dans la défense 

des convictions morales historiques de l’Occident, l’Europe doit se faire avec l’Amérique et 

dans les institutions existantes, mais réformées et renforcées. 

 

L’unité de l’Europe ne se fera pas sur une opposition ou sur une défaite de l’Amérique. 

L’Europe ne pourra pas se rassembler dans la solitude face aux périls grandissants sans 

assurances ultimes, ni sur une rupture de la confiance en elle-même et sur celle des alliés de 

l’Amérique, mais seulement dans le cadre d’une alliance euro-atlantique sûre, large et 

redéfinie. Or, cette unité est décisive, pour elle-même et pour le reste du monde corrompu par 

la violence, et une sorte de Loi Fondamentale devra en forger la personnalité, la visibilité et la 

capacité de rayonnement. 
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Unie, l’Europe saura faire face aux défis civilisationnels et sociétaux du XXIème siècle et 

redeviendra un acteur géostratégique rééquilibrateur et éclairant à l’échelle mondiale. 

Paralysée par ses divisions internes, elle régressera à la simple expression de la géographie, au 

théâtre où se dérouleront les conflits futurs pour l’acquisition de la puissance globale. 

La fin éventuelle de l’hégémonie américaine et l’épuisement du « moment unipolaire » du 

système international post- bipolaire conduira plus facilement à la généralisation du désordre 

qu’à l’émergence d’une prépondérance de même nature, au plan économique, technologique, 

politique, culturel et militaire. 

 

L’Europe ne pourra pas arbitrer à elle seule les problèmes de sécurité dans un espace 

continental élargi et encore moins dans un contexte mondialisé. Les Etats-Unis ne pourront 

affronter tous seuls les nouvelles menaces et résoudre individuellement ou avec des 

« coalitions de circonstance » les conflits futurs en Eurasie, sans un partage des 

responsabilités communes avec l’Europe, sans un partenariat équivalent avec elle.  

L’espace des rivalités est sans précédent, celui des antagonismes est sans commune mesure 

avec les ressources d’un seul acteur surclassant tous les autres. 

 

1.2    Instruments de pouvoir et intérêts géopolitiques. 
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La maîtrise des nouveaux instruments de pouvoirs (les technologies, la communication et 

l’information) n’est pas suffisante pour assurer l’exercice de la prééminence mondiale. La 

recherche d’un équilibre durable des intérêts géopolitiques dans le monde demeure la 

condition « sine qua non » de la gestion du système international de demain.  

Or, cet équilibre a besoin de consensus et d’intérêts partagés pour s’instaurer et perdurer, plus 

que de domination ou d’exercice unilatéral de la force pure.  

 

Par ailleurs, si l’impératif territorial a été, par le passé, l’impulsion incoercible des 

comportements agressifs des Etats, le contrôle des territoires n’a pas perdu de son importance. 

Les litiges territoriaux dominent encore les relations internationales sous forme de conflits 

ethniques, identitaires, ou religieux, liés souvent à la géopolitique des ressources et aux 

besoins démographiques croissants. 

 

Cependant, d’autres défis apparaissent, liés à la prolifération balistique et nucléaire, surtout 

dans une Asie en pleine transformation et en situation d’éveil nationaliste. La dégradation 

rapide de l’écosystème, les changements climatiques, l’augmentation de la population dans les 

zones les plus pauvres de la planète, la restriction des terres arables et la diminution des 

ressources énergétiques rajoutent des couleurs sombres au tableau déjà obscur du devenir du 

monde. 

 

Ce vécu prévisible de l’humanité prendra la forme d’une remise en marche de l’espèce par des 

migrations à grande échelle, par des déplacements forcés des populations et comportera 

l’adoption de schèmes mentaux le plus souvent irrationnels, à l’intérieur de « sens » 

ancestraux, utopiques ou religieux. 
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1.3    Environnement international : unipolarisme cooptatif ou multipolarité ? 

 
 

 
Aucun acteur politique n’a, dans la conjoncture actuelle, la capacité de modeler l’ordre 

international de demain selon sa volonté ou ses ambitions et cela en raison du phénomène dit 

de « diffusion de puissance ».  

 

Nous évoluons lentement vers un système multipolaire, bien que nombre d’analystes aient 

soutenu l’idée de l’émergence d’un monde unipolaire, hégémonisé par une seule puissance, et 

qui semble aujourd’hui en phase d’épuisement.  

 

Or, un ordre unipolaire non hiérarchique, à l’opposé de l’ordre impérial, désigne, au moins en 

théorie, un système international de transition et ce dernier comporte un processus 

d’ajustements et de conflits ayant pour enjeu la redistribution du pouvoir mondial.  

 

En perspective, le système international qui se dessine et qui prendra sa forme définitive au 

cours du siècle, est un ordre où n’apparaît pas immédiatement une menace idéologique ou 

stratégique dominante, à l’exception de la Chine. 

 

Dans ces conditions, les nations qui composent la constellation diplomatique sont libres de 

manoeuvrer et de se déterminer en fonction de leurs intérêts nationaux.  
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Malgré la prééminence actuelle des Etats-Unis, ayant joué un rôle pivot au cours des soixante 

dernières années, par la combinaison et l’équilibrage de deux stratégies indispensables en 

Eurasie, la stratégie trans-atlantique en Europe grâce à l’OTAN, et celle trans-pacifique 

grâce à des relations de sécurité triangulaires et informelles avec la Chine et le Japon, aucune 

autre puissance sera capable d’affermir sa prépondérance exclusive et de l’exercer de manière 

permanente.  

 

Ainsi, les grandes nations continentales devront cohabiter avec les petites et rechercher des 

formes d’équilibre tacite, en veillant à ce qu’aucune d’entre elles ne soit tentée de le remettre 

en cause.  

 

Tant que cet équilibre sera sauvegardé, la communauté internationale se chargera des 

opérations de « maintien de la paix », surtout en cas de transgressions mineures. Dans de tels 

cas, le principe de la « sécurité collective » et celui des « alliances de circonstance » prendront 

le dessus sur la logique des « alliances permanentes », qui interviendraient essentiellement en 

cas d’atteinte à l’équilibre général, dans les crises existentielles ou vitales les plus 

déstabilisantes pour la distribution du pouvoir mondial. 

 

Dans cet environnement, la politique de la « Balance of Power », destinée à faire contrepoids 

à l’émergence d’Etats perturbateurs, n’aura rien perdu de son utilité et cette balance sera 

constamment influencée par un dosage savant de données stratégiques et de considérations 

morales, d’idéalisme et de Realpolitik.  

 

Le double équilibre entre la défense des valeurs et les impératifs de la géopolitique d’une part, 

et les rapports de forces pures de l’autre, présidera à la définition des intérêts vitaux.  

 

Ainsi, au niveau du système international et de la logique des contrepoids, la rivalité entre les 

joueurs s’exercera sur un échiquier planétaire.  

 

Le XXIème siècle verra l’entrée d’acteurs importants dans la danse du nouveau millénaire et la 

montée en puissance de nouveaux centres de pouvoir au Japon, en Chine, en Inde et en 

Extrême Orient.  

Ces pôles de pouvoir refléteront les nouvelles réalités de l’antagonisme à l’ère de la 

balistique, de la frappe de précision et des charges nucléaires ou chimiques. 
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Simultanément, nous assisterons à la poursuite des phénomènes de désagrégation et de crise, 

ainsi qu’à l’émergence d’un nouveau type de conflit, les conflits métapolitiques, comme 

forme particulière et englobante des conflits asymétriques.  

 

Dans ce contexte, un mélange d’ajustements inévitables relativisera le poids des puissances 

traditionnelles, et en premier lieu celui de l’Amérique, mais aussi et encore d’avantage, celui 

de l’Europe.  

 

 

1.4 L’Europe et la révolution dans les affaires politico-stratégiques. 
 

 

 

Ainsi, l’Europe, face à la nouvelle géopolitique planétaire, devra opérer un revirement radical, 

une révolution copernicienne dans les affaires politico-stratégiques.  

 

Cette révolution suppose en amont une rupture conceptuelle, consistant à penser le monde et 

les équilibres géopolitiques globaux, comme les véritables enjeux de conflit, de sens, de 

sécurité et de puissance.  

 

Nous retrouvons là la logique du système international, sa valeur euristique et son sens. 

 

Ce changement d’échelle, de problèmes et de complexité fait clairement apparaître la 

nécessité d’une diplomatie des sphères d’intérêts et de choix de coalitions pour les situations 
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de crise, ainsi qu’une hiérarchisation différente des objectifs historiques et des valeurs 

stratégiques et cela dans un monde où la sécurité et la stabilité sont désormais globales.  

 

En elle-même, la conscience de ce changement est déjà une révolution et elle est d’autant plus 

radicale qu’elle est conceptuelle et de vision.  

 

Elle replace les problèmes de légitimation de l’action internationale des Etats ailleurs et 

autrement que dans la seule autonomie des compétences et des sphères d’influence de l’ONU 

et de l’OTAN.  

 

Elle les situe au seul niveau pertinent, celui de la « gouvernabilité » du système international 

dans son ensemble.  

Cela se traduit d’abord par un rééquilibrage des responsabilités politiques et militaires vis-à-

vis de l’Amérique, car sans l’Amérique l’Europe sera marginalisée en Eurasie, et sans 

l’Europe  l’Amérique serait réduite à une île  lointaine au large de l’Asie.  

 

Dans l’absence d’un principe organisateur unique et de l’importance croissante des conditions 

non militaires de la sécurité, ainsi que des facteurs culturels, comme facteurs organisateurs et 

créateurs de puissance, l’accent est mis aujourd’hui sur la recherche d’un sens à donner à 

l’exercice de la puissance.  

 

Or, à chaque fois qu’un équilibre s’instaure entre la puissance d’une part et le monde des 

valeurs de l’autre, la diplomatie a le devoir de définir ce que constitue pour un acteur son 

intérêts vital et, dans le cas de l’Europe, son intérêt commun. 

 

Il s’agit là de l’aspect fondamental de la construction européenne ainsi que d’un ordre 

géopolitique global nouveau et stable, en Europe et dans le monde.  

Il faut pour cela que les Européens revendiquent fermement que les conditions de leur sécurité 

ne soient pas décidées en dehors d’eux, par d’autres acteurs quels qu’ils soient.  

 

L’Amérique et l’Europe peuvent jouer ensemble à un rééquilibrage stratégique et à une 

stabilisation progressive de la planète, face au double phénomène de l’autonomisation des 

conflits locaux et de la montée des dangers venant de l’arc de crise qui va du Pakistan au 
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Maroc, du Caucase au Golfe Persique et de l’Asie Centrale à l’Asie du Sud-Est, bref à la zone 

des « Balkans mondiaux ». 

 

En dehors de cette perspective globale commune et de cette responsabilité d’ordre planétaire, 

toute politique de l’équilibre, de puissance et de force, dans le système multi-civilisationnel 

du XXIème siècle, deviendrait hasardeuse pour l’Amérique, incertaine pour l’Europe et critique 

pour l’ensemble de l’hémisphère Nord (Russie inclue).  

 

1.5    L’ordre international de demain. 
 

 
 
L’ordre qui se dessine pour demain est donc voué à tenir compte des leçons de l’expérience, 

qui lient la stabilité des systèmes internationaux à des perspectives géopolitiques différentes, 

de telle sorte que toute Weltpolitik ne peut s’instaurer sans une logique de la balance, et 

l’Europe ne pourra s’y soustraire, si elle veut affermir ses raisons historiques et contrecarrer 

des coalitions hostiles. 

 

Tout système international est voué à la symétrie, en dépit de laquelle l’alternative à 

l’hégémonie d’une seule puissance est le désordre et le déséquilibre. Le système international 

de demain, plus interdépendant et en même temps plus hétérogène que tous les systèmes du 

passé, aura besoin d’un pluralisme d’idées, d’interprétations et de forces, auxquelles l’Europe 

doit apporter sa contribution. 
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Celle-ci apparaît décisive car si les freins à l’action internationale d’un Etat perturbateur 

reposeront sur le seul unilatéralisme de l’acteur hégémonique, ou sur les compromis 

institutionnels obtenus dans une enceinte d’arbitrage - les Nations Unies -, la liberté de choix 

des puissances prépondérantes ne pourra trouver satisfaction dans un système de règles 

établies par simple consensus, en dehors des réalités de la puissance. 

 

Ainsi, le principe de l’équilibre et le multilatéralisme qui s’y accompagne exigent une 

distribution approximative du pouvoir mondial. 

 

Dans cette perspective, l’Europe doit assumer son rôle de puissance et en porter la 

responsabilité et la charge. 

 

Elle ne pourra plus refuser d’entrer dans les querelles qui secouent le monde, ni refuser de 

s’impliquer dans les conflits qui interviennent dans sa zone d’intérêt vital, ses marches ou sa 

périphérie, l’Est, le Sud-Est et le Nord européens, la Méditerranée et, plus loin, l’Océan indien 

et l’Asie Pacifique. 

 

L’Amérique aura besoin de l’Europe pour préserver l’équilibre dans plusieurs régions du 

monde et l’Europe aura besoin d’une Weltpolitik pour définir ses intérêts communs et mettre 

en œuvre une politique étrangère qui lui soit propre. 

 

Le retour de la grande politique revêt pour l’Europe une signification essentielle et repose sur 

le constat que la sécurité européenne a cessé d’être, pour l’heure, une affaire « de paix et de 

guerre » pour le monde, ce qui a été le cas au XIXème  et XXème  siècles. 

 

C’est désormais l’Asie, le Moyen-Orient, le Grand Moyen-Orient et les « Balkans mondiaux » 

qui s’imposeront comme les régions les plus dangereuses de la planète. 

 

L’Asie regroupe la moitié de l’humanité, rassemble les acteurs mondiaux les plus importants, 

abrite des foyers de crise permanents, sans issues prévisibles à moyen terme. C’est en Asie 

que se situent les querelles de souveraineté les plus aiguës et c’est au Golfe Persique et au 

Grand Moyen Orient que se fera le test de la puissance et de l’hégémonie américaines. 
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C’est pourquoi la sécurité européenne dépendra de plus en plus de la participation de l’Europe 

à l’équilibre des forces dans le monde et de sa capacité à créer les conditions politiques les 

plus favorables à ses intérêts, à partir de l’idée qu’elle se fait d’elle-même, du rôle futur du 

continent et du sens qu’elle accorde à sa mission historique. 

 

1.6    Le choix de l’Europe. 
 
 

 
 

 
L’histoire nous rappelle que rien ne dure indéfiniment et que le rôle stabilisateur de la 

puissance américaine pourrait décliner, affectant à terme la sécurité de l’Europe. En 

perspective, l’Europe doit prendre conscience que sa sécurité est indissociable de celle de son 

environnement proche, moyen-oriental et eurasien, et que son rôle « autonome » ne suffit pas 

à préserver ses intérêts ni à assurer sa défense. 

 

Par contre, l’Europe peut accéder au rôle de partenaire d’une communauté de valeurs, de 

convictions et d’intérêts partagés avec les USA.  
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Dans ce cas, elle doit opter pour une grande stratégie aux implications multiples. Ce choix 

nécessite une adhésion des élites et une mobilisation des opinions autour d’un objectif 

stratégique central, celui de devenir à terme une puissance planétaire « éclairante » et crédible 

dont il conviendra de définir la nature et la portée. 

 

Ce rôle s’exerce d’abord par la recherche d’une sécurité internationale minimale et d’un 

pouvoir fédérateur des plus larges. Cela exige la définition d’une vision géopolitique globale 

et d’objectifs stratégiques cohérents avec l’existence d’un duopole de puissance de la part des 

deux piliers de l’Occident. 

 

Dans ce cadre, l’Union Européenne, au sein d’une Alliance Atlantique rééquilibrée, devrait 

exercer un rôle actif fondé sur une orientation politique commune concernant la politique 

mondiale en Eurasie et les différentes politiques régionales dans les « aires de crise » et autres 

zones turbulentes de la planète.  

 

L’étroite imbrication de deux fonctions de « gouvernabilité » et de « gouvernance » 

internationales, pour les situations de tensions d’une part et pour les arrangements dans la 

gestion ordinaire et coopérative du système planétaire de l’autre, devraient favoriser la 

recherche des issues aptes à créer ou à restaurer la confiance et la stabilité mondiales. 

 

L’Union Européenne et les USA jouant chacun à sa prééminence, de force ou d’expérience, 

devraient faciliter la recherche de solutions appropriées aux problèmes majeurs du siècle et 

apaiser les inquiétudes des zones les moins nanties de la planète et surtout de celles les plus 

explosives. 
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1.7    Prospective et rétrospective. 

 
 
Les temps de troubles et de désordres publics, et ceux qui impliquent la transition d’un 

système à l’autre des relations entre les nations, incitent à la réflexion sur les schèmes du 

devenir, sur la naissance, l’affirmation et le déclin des républiques et des empires et sur le 

caractère aventureux et incertain des grandes stratégies. 

 

Cette méditation a pris tantôt la forme d’une spéculation sur l’utilité des ralliements et des 

alliances militaires dans l’imminence d’une guerre ou sous la menace d’un danger grave, 

tantôt la tournure d’une interrogation sur le sens ultime du combat pour ne pas être à la merci 

des autres et, en conséquence, sur le refus de la servitude face à des ultimatums existentiels. 

  

Depuis l’antiquité grecque jusqu’à l’âge moderne, portent témoignages de ces réflexions : 

« Les guerres du Péloponnèse » de Thucydide, la « République » de Platon et la « Politique » 

d’Aristote, le « Léviathan » de Hobbes ou le « Prince » de Machiavel et, suite aux guerres de 

religion, le « Traité théologico-politique » de Spinoza.  

Réfléchissant à l’époque napoléonienne, Clausewitz nous a éclairé sur l’étrange trinité qui est 

à l’œuvre dans l’aventure guerrière, « l’entendement politique, la libre activité de l’âme et la 

passion hostile ». 

Plus proches de nos préoccupations, les ouvrages de Montesquieu, de Rousseau et de 

Tocqueville ont proposé des théories sur l’équilibre des pouvoirs et sur les formes des régimes 

politiques.  
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C’est une constante qui se renouvelle à chaque fois dans l’Histoire, lorsque la quête de 

l’avenir liant intimement les ambitions civiles et les stratégies militaires  prévaut sur logique 

du présent et la volonté d’écrire les pages du futur s’impose sur les contraintes et sur les 

héritages du passé, eux-mêmes relatifs et vite obsolètes. 

 

Dit avec des concepts modernes, les buts de ces méditations ont été non seulement de décrire 

les conduites et les dilemmes des acteurs de jadis, mais de dégager la logique implicite de 

leurs choix afin d’en saisir la leçon et le « sens » permanents. Or, ces buts demeurent 

incompréhensibles si on ne les replace pas dans le contexte d’une conjoncture particulière et 

dans l’horizon des relations d’un système, qui circonscrit le cadre général de la poïétique 

historique.  

 

Nous appelons ce cadre, au sein duquel le champ d’action et le centre d’intérêt des acteurs 

politiques s’expriment par des conduites spécifiques, un système international. Une 

constellation diplomatique peut être appelée un système, lorsqu’un événement, politique, 

historique ou stratégique, peut être étendu à l’ensemble. 

 

Au sein d’un système, le verbe diplomatique et l’action militaire se composent en unité et 

forgent les lignes directrices de la politique étrangère d’un Etat qui est, en tant que telle, une 

politique de puissance.  

 

La cohésion stratégique d’une société et sa fascination culturelle de masse constituent, à 

l’heure des « chocs de civilisation » et des nouvelles guerres de religion, des forces d’impact 

et des facteurs d’influence au sein d’un univers clos, la scène planétaire, travaillée en 

profondeur pas une hétérogénéité philosophique et morale virtuellement conflictuelle. 

Par ailleurs l’éveil culturel et la résurgence de revendications ethniques, claniques et tribales 

au tropisme nationaliste peuvent devenir une force de désespoir et de révolte et engager les 

grandes nations et l’ordre établi dans des luttes de pacification et de stabilisation longues et 

difficiles, soient-elles impériales ou locales. 

En reprenant la caractérisation des rapports internationaux, le trait original qui distingue ce 

type de relations de toutes les autres relations sociales est qu’elles se déroulent à l’ombre de la 

guerre, sous la menace d’un conflit armé et sanglant, dans les tensions des crises ou sous 

l’influence d’une déchirure de l’ordre social, devenu désormais transnational. 
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Cette spécificité nous rappelle que les Etats et les nations, hostiles par position, par ambitions 

ou par principe, vivent l’une vis-à-vis de l’autre dans un état de nature, un état dans lequel 

s’organise le genre humain et dans lequel chaque peuple jouit de la liberté naturelle qui parlait 

autrefois aux individus au nom d’une raison supérieure, la Raison d’Etat et qui s’exprime 

aujourd’hui au nom d’une conception de la sécurité qui est interdépendante et commune. 

 

Au lendemain de la seconde Guerre Mondiale, savants et philosophes, auxquels se sont joints 

des économistes, ont poursuivi cet effort de connaissance ayant pour objet la conjoncture 

mondiale.  

 

Leur préoccupation était double. Elle visait d’une part à réfléchir sur l’expérience des 

collectivités humaines au sujet de la réorganisation de l’ordre social effondré par un conflit de 

grandes dimensions et, d’autre part, à identifier la portée de la rupture politique, engendrée 

par l’atome et par la révolution balistico-nucléaire à l’âge planétaire.  

 

Celle-ci introduisit une hétérogénéité fondamentale et bouleversante, non seulement d’ordre 

technique vis-à-vis du système antérieur, mais sur le cours tout entier des relations humaines 

ouvrant sur une ère nouvelle, l’ère nucléaire. 

 

1.8    L’Amérique et la politique de primauté. 
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Avec l’effondrement du mur de Berlin et celui du dernier empire militaire du monde, 

l’ancienne Union Soviétique, les spécialistes et les historiens, pour la plupart des cas 

américains, à l’exception notable de R. Aron, se sont penchés sur la nature du système 

international qui allait succéder à l’ordre bipolaire. 

 

A leurs yeux, celui-ci devait comporter le maintien de l’influence prédominante de la seule 

puissance authentiquement planétaire du monde, les USA. Ils dégagèrent ainsi une réflexion à 

plusieurs voix, qui a été pour Z. Brzezinski géopolitique et stratégique, pour S. Huntington, 

civilisationnelle et prospective ; dans le cas de F. Fukuyama idéologico-philosophique, ou 

encore diplomatique et historique, en ce qui concerne H. Kissinger. 

 

Plus proche de nous, R. Kagan s’est employé à établir une comparaison entre les acteurs 

majeurs de la scène planétaire, les USA et l’Europe, à partir d’une vision antinomique de la 

force et de la faiblesse des nations, influant sur leur philosophie, leur comportement et leur 

psychologie dans le jeu politique du monde.  

 

D’autres auteurs nous ont rappelé que la république impériale, plus favorable aux libertés des 

individus passait pour une menace aux libertés des Etats et implicitement des nations et que 

dans plusieurs situations l’hégémonie, se dissimulant sous les principes de la démocratie, 

pouvait se rapprocher de la tyrannie. 

 

Cependant, l’objet profond de ces réflexions demeurait la dialectique de l’antagonisme et la 

politique de primauté au sein du système international d’aujourd’hui et de demain, plus 

interconnecté et plus complexe que tous les autres systèmes du passé. 

 

Dans le décryptage de cette donne inédite, Z. Brzezinski dégage une lecture du système 

international où le choix d’un engagement cohérent de l’Amérique vise la préservation et 

l’exercice d’un Leadership cooptatif et d’une hégémonie démocratique. 

L’intimité de ces deux notions est liée à la gestion des alliances et à la légitimité 

internationale de l’action des Etats-Unis.   

 

C’est donc à partir d’une analyse globale de la scène planétaire que l’auteur parvient à 

historiciser et à relativiser la priorité absolue accordée par l’administration Bush à la « guerre 

contre le terrorisme ». Celle-ci ne peut représenter à ses yeux qu’un but stratégique à court 
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terme, dénoué de pouvoir fédérateur. En effet, s’interrogeant sur l’hégémonie américaine et, 

en perspective, sur son déclin historique à long terme, il replace la complexité du paysage 

mondial et ses turbulences dans le cadre d’une stratégie d’alliance permanente avec l’Europe. 

Seule cette alliance, interdépendante, mais toutefois asymétrique, est en mesure d’assurer une 

communauté d’intérêts partagés entre l’Europe et les USA. 

 

Cette alliance seulement peut garantir à ses yeux l’évolution de la prééminence des USA sous 

la forme qui correspond le plus à une démocratie impériale, l’hégémonie de cooptation. 

Aucune alliance de circonstance ne peut élargir les bases d’une direction éclairée, fondée sur 

le consensus plutôt que sur la domination pure.  

Aucun autre acteur ou ensemble d’unités politiques, à l’exception de l’Europe, ne peut 

permettre l’exercice d’un Leadership mondial, sous la forme d’un pouvoir fédérateur et 

rassembleur vis-à-vis de ses alliés. 

 

Moraliser la mondialisation et rechercher les bases d’une interdépendance équitable, ce sont là 

les deux impératifs-clés, capables de donner une réponse intégratrice aux menaces et 

turbulences mondiales de demain. 

Nous y retrouvons là également les présupposées d’une direction éclairée dans  les grandes 

affaires du monde. C’est donc dans une politique rationnelle et pondérée que peuvent être 

redéfinis, selon ses vues les fondements d’un partenariat acceptable avec l’Europe pour 

l’exercice de responsabilités complexes liées à l’interdépendance mondiale. 

  

C’est donc dans le cadre d’initiatives originales, en vue d’échapper au chaos et au désordre 

qui guette le monde, que Brzezinski resitue les dilemmes de la politique de sécurité des Etats-

Unis.  

Celle-ci doit être combinée, d’après ces analyses, avec l’inconnue de la politique de sécurité 

de l’Europe comme composante indissociable de l’équation de sécurité mondiale. Or, y a-t-il, 

au cœur de ce grand dessein hégémonique un espace de manœuvre praticable pour une 

stratégie réaliste de l’Europe, permettant à celle-ci d’échapper aux sirènes d’un nationalisme 

régionaliste habillé d’anti-américanisme?  

 

Oui, cet espace existe – peut-on ajouter – et doit combiner une vision géopolitique planétaire, 

une stratégie militaire globale par le biais de l’OTAN et une attitude vis-à-vis du terrorisme et 
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de l’ISLAM, plus souple, plus différencié et plus crédible, mettant l’accent sur l’unité 

politique du camp des démocraties et, plus en général, de l’Occident. 
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LA SECURITE MONDIALE AU XXIEME SIECLE  
UNIPOLARISME ELARGI OU MULTIPOLARITE ? 

LE DEBAT SUR LE SYSTEME INTERNATIONAL DE DEMAIN  
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II. L’EUROPE ET LA SECURITE MONDIALE AU XXIEME   

SIECLE. UNIPOLARISME ELARGI OU 

MULTIPOLARITE ? LE DEBAT SUR LE SYSTEME 

INTERNATIONAL DE DEMAIN. 

 

La guerre entre les USA et l’Irak a d’abord consacré la prédominance militaire des Etats-Unis, 

en exaltant la notion d’unipolarisme, puis en moins de quatre ans a précipité la fin d’un 

monde que l’on estimait définitivement unipolaire. La notion d’unipolarisme résulte de la 

distribution mondiale de la puissance et du regroupement politique  des Etats. Ainsi, la 

manière par laquelle les Etats, grands ou petits, forgent ou s’adaptent à la conjoncture 

internationale contribue à la modeler, à lui donner une configuration particulière et donc une 

morphologique qui n’est ni la résultante ni l’effet mécanique du rapport des forces pures. 

Cette configuration résulte également de la perception des intérêts de chaque membre des 

alliances et des regroupements politiques visés, de la nature de leurs revendications, du souci 

d’équilibre et, pour finir, de la préférence sentimentale, dictée par la sympathie ou l’antipathie  

naturelles des populations, des parentés ethniques ou de la proximité culturelle.  

 

Au regard du tableau diplomatique et de son évolution, une interrogation se pose avec 

insistance sur le type de système international vers lequel nous tendons ? 

 

Allons nous vers un système unipolaire élargi, euro-occidental, hégémonisé par les Etats–

Unis et implicitement asymétrique, ou bien vers un système multipolaire souple, américano–

eurasien sauvegardant l’équilibre entre plusieurs pôles de puissance, déliés entre eux de toute 

référence à des valeurs communes et à une structure normative contraignante ? 

 

Tel est le dilemme des Européens confrontés aux défis de l’avenir à long terme. 

Partenariat rééquilibré et stratégique avec les USA, qui ont été à l’origine le prolongement 

du champ diplomatique européen, ou pôle de rivalités croissantes avec eux ? 

 

Ce dilemme a été fortement personnalisé au cours du débat sur le conflit avec l’Irak et nous y 

découvrons d’un côté le portrait euro–atlantiste de Tony Blair et de l’autre celui néo – 

gaulliste de Jacques Chirac. 
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L’heure est au choix et ce choix est décisif pour l’avenir du continent, pour son union 

politique et pour sa place dans le monde. 

 

La politique de partenariat avec l’Amérique est justifiée aux yeux de Tony Blair au nom des 

défis et des dangers communs à l’Occident, au nom d’une même civilisation, d’une 

communauté de traditions et des mêmes convictions morales historiques. 

 

Par ailleurs, dans le souvenir inconscient, l’hégémonie américaine semble garder encore aux 

yeux des classes dirigeantes anglaises quelque chose de l’hégémonie britannique et la 

transition de la « Pax Britannica » à la « Pax Americana » ne comporte pas un changement de 

l’univers mental et culturel. Dans la décision sur la guerre à l’Irak, l’amour propre et le sens 

de la fierté d’antan, auraient été blessés à mort par une neutralité humiliante qui aurait été 

associée au calcul de l’abstention franco-allemande.  

 

En revanche la politique de l’équilibre multipolaire est défendue par ses apôtres et en 

particulier par la France, par la crainte d’une hégémonie universelle de l’Amérique, 

ostensiblement unilatéraliste et multilatéraliste par défaut, limitant ses capacités d’action et 

celles de la plupart des Etats indépendants d’Eurasie.  

 

Au niveau le plus abstrait, la politique de l’équilibre est celle qui, de David Hume à Morton 

Kaplan, se résume à la liberté de manœuvre, visant à interdire à un acteur prépondérant 

d’accumuler des forces supérieures à l’ensemble des autres puissances coalisées et à fédérer 

ses opposants pour lui faire contrepoids. 

 

Au plan historique, la multipolarité apparaît une vue de l’esprit dans le domaine politico – 

militaire lorsqu’un acteur essentiel dispose d’une prépondérance absolue dans la distribution 

mondiale du pouvoir. Cependant l’Amérique, qui est la mégalopole du monde globalisé 

conserve une suprématie militaire absolue, mais lui fait défaut le pouvoir géostratégique de la 

traduire en influence politique.  

 

Si la politique étrangère « as all politics, is power politics », l’Europe peut–elle établir un 

partenariat réquilibré au niveau planétaire avec les Etats – Unis d’Amérique ? 
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Peut-elle aller plus loin d’un jeu d’influence sur la gestion de l’hégémonie américaine, qui est 

assurée par la main d’un maître, plutôt que par celle d’un partenaire ? Cette interrogation 

constitue pour l’heure, l’essentiel des questionnements, sans réponses et sans solutions 

immédiates, de la scène mondiale. 

 

Les objectifs visés par l’équilibre des forces dont disposent les USA, sont-ils de même nature 

que ceux que l’on peut atteindre par l’utilisation de la puissance, dont dispose l’Europe ? 

 

Rappelons brièvement que la force (strength, kraft) fait appel aux capacités de contrainte et 

de nuisance, la puissance (power, macht) aux capacités d’action collective fondées sur la 

coopération et les moyens d’influence.  

 

La divergence entre Européens et Américains ne repose pas uniquement sur la croyance que 

l’on peut triompher de l’Histoire, mais sur les intérêts stratégiques, les objectifs de sécurité et 

la vision du système international de demain, bref sur l’ordre du devenir.  

 

Elle s’en écarte sur le sens de la puissance et sur l’exercice de celle-ci, en réponse au mal 

fondamental de toute époque, le totalitarisme, le despotisme, les axes du mal ou les postes 

avancés de la tyrannie ainsi que sur la réplique à donner à l’islamisme et au fondamentalisme 

terroristes. 
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2.0     Sur la « logique unipolaire » ou la logique de primauté. 
 

 
 
 
 
Le clivage entre les deux visions, européenne et américaine, du système international s’inscrit 

non seulement sur la nécessaire distinction entre force et puissance, mais sur la stratégie à 

adopter dans l’emploi de la capacité globale d’un Etat d’influer sur les autres dans des cadres 

politiques extrêmement complexes. Cette stratégie s’insère dans une lecture de ce qui est 

l’essentiel d’un système, son homogénéité ou son hétérogénéité et la configuration du rapport 

de forces. La localisation géopolitique des menaces, les facteurs d’instabilité, les aires de 

conflictualité, celles de l’inimitié et de l’hostilité déclarées ne peuvent négliger les visées et 

ambitions de la rivalité traditionnelle. Ainsi diverses combinaisons de l’équilibre sont 

possibles de telle sorte que la configuration des alliances qui en résulte comporte toujours une 

hiérarchie, officielle ou implicite.  

 

Lincoln Abraham 
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Cependant et sur le fond, le clivage entre les deux visions, européenne et américaine du 

système international, a pour origine la politique de primauté et donc la volonté des USA de 

faire accepter leur leadership. Celui-ci selon Z. Brzezinski aurait pour but la création d’une 

communauté mondiale d’intérêts partagés. Le réalignement stratégique qu’elle postule, exige 

de considérer toute région comme le théâtre d’une influence spécifique et à évaluer la 

possibilité d’élaboration de stratégies transpacifiques et transatlantiques capables de gérer de 

nouvelles alliances.  

 

La « stratégie américaine de Homeland Defense » codifie le principe de l’engagement et celui 

de la projection des forces, dictée par la discontinuité géopolitique du continent américain. 

Une démarche missionnaire et morale y exalte, dans le sillage d’une tradition fortement 

empreinte d’idéalisme et d’esprit de croisade, une rupture significative entre solutions 

politiques et solutions militaires. 

 

Pour être légitime, toute politique de prééminence doit être porteuse d’intérêts globaux à long 

terme et pour être efficace elle doit comporter la gestion de nouvelles alliances, impliquant la 

participation de partenaires partageant les mêmes buts, objectifs et valeurs.  

 

Au plan des considérations historiques toute volonté de leadership de la part des puissances 

prédominantes, suggère aux autres Etats, grands ou petits, stables ou instables, la crainte d’un 

glissement progressif vers une «logique d’empire» et définit cette démarche comme une 

tendance à l’unipolarisme, qui pourrait faire peser une menace sur la sécurité d’autres acteurs 

puisqu’elle est la clé de voûte du système international et de la stabilité collective.  

 

En effet, dans toute conjoncture de conflit, la guerre modifie le rapport entre sécurité et force. 

La première est approximative, la seconde est par sa nature mesurable ; variable aléatoire dans 

un cas, simple expression d’options capacitaires dans l’autre. 

 

De tous les temps et au sein des systèmes internationaux connus, le transfert de certaines 

ressources en force militaire a  engendré crainte, hostilité et inquiétude. 

Tel a été le cas hier de l’Allemagne nazie ou de l’empire soviétique. Tel est le cas aujourd’hui 

des Etats-Unis d’Amérique, bien que pour des finalités politiques opposées.  

Lorsqu’un acteur essentiel de la scène mondiale accumule des forces qui dépassent un 

« optimum de capacités » requis pour sa défense et montre visiblement de vouloir en user, cet 
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accroissement entraîne un affaiblissement des autres, une opposition des alliés et un 

glissement des neutres vers le camp des puissances hostiles aux engagements belliqueux. Il 

modifie en somme les conditions régionales ou mondiales de la sécurité. 

 

Il est ainsi inconcevable que l’Europe et l’Amérique puissent vivre à l’avenir avec des 

divergences essentielles sur la définition d’un système international stable, sans réexaminer 

l’ensemble de leurs politiques, tout en s’entendant sur des points fondamentaux et en 

particulier sur la lutte au terrorisme. 

 

2.1   Droit et force. 
 

 
 
Face aux historiens européens qui, lors de la campagne irakienne ont tissé l’éloge de 

l’impérialisme et de la colonisation du XIXème siècle, et face à ceux, blairistes ou clintoniens, 

qui ont exalté « l’impérialisme libéral et non territorial » ainsi que la notion européenne de 

« puissance post – moderne », les Américains ont rétorqué par des questions qui ont la valeur 

de réponses lapidaires : 
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► « Peut–on être puissants sans puissance militaire ? » 

► « Le droit international peut–il se substituer à la force militaire ? » 

► « Les Européens se perçoivent–ils comme des agents de changement et comme des 

acteurs du monde de demain ? » 

► Quelle est le mode d’emploi aujourd’hui de la méthode utilisée par les Etats 

westphaliens classiques, celle des temps anciens, caractérisée par l’attaque préventive, 

l’unilatéralisme de la menace, la défense de l’intérêt national, l’égoïsme sacré, ou 

l’anarchie du chacun pour soi ? 

 

Ces historiens ont-ils oublié que s’engager sur la voie de la prééminence militaire signifie se 

condamner à la brutalité et à la servitude de la force pure, une servitude que les moralistes 

condamnent comme une forme de corruption de la cité politique ? 

 

Les Européens peuvent-ils faire coexister deux méthodes, deux philosophies et deux 

morales dans une action extérieure ? Celle, d’une part, de la sécurité coopérative et du « rule 

of law » entre Etats civilisés et celle, d’autre part, implacable, de la loi de la jungle contre des 

Etats traditionnels et pré modernes, sans que la première méthode ne corrompe la deuxième, 

par épuisement historique, par mauvais calcul ou par simple volonté d’apaisement ? 

 

► L’Europe est-elle une puissance ou une super-puissance exclusivement économique ? 

► Vit-elle dans l’Histoire, ou, en revanche, dans une conjoncture illusoire où tout est 

consensus et coopération ? 

► A-t-elle épuisé son cycle historique et trouve-t-elle plus confortable de se laisser aller 

sans autre souci de gloire, dans un monde anti-héroïque et post-moderne ? 

 

Il est improbable au niveau des conjectures, que l’Europe puisse échapper aux rivalités 

séculaires qui bouleversent tout système international, à la spiralisation des crises et des 

conflits, à la balkanisation du monde, à la poussée démographique d’un univers 

désoccidentalisé et sans ressources, à la révolte d’une population d’insoumis et d’intrus, qui se 

situent en dehors de tout ordre normatif dans lequel seulement peut prospérer la liberté des 

personnes et la sécurité internationale. 

Ce qui est primordial dans ce débat qui touche à l’avenir du système international et aux choix 

décisif de l’Occident, c’est la mise en perspective des visions du monde respectives, des 

Européens et des Américains. 
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Cela implique un renouveau des paradigmes intellectuels qui conduisent à des lectures 

différentes de la scène internationale, des buts de la politique étrangère et de l’indétermination 

de la conduite diplomatico-stratégique. 

 

Cela nous amènera peut-être à définir le sens de l’Histoire humaine et la quête d’un avenir où 

la recherche de la sécurité repose pour les Américains dans les lois d’un état très proche de la 

société de nature et, pour les Européens dans un avenir éloigné de l’état de guerre permanente 

et de toute politique de puissance. 

 

2.2   Tony Blair et le choix de l’unipolarisme élargi. 
 

 
 
Dans le cadre de ce débat, le choix de l’unipolarisme élargi est justifié par Tony Blair au 

nom du plus important des dangers, la division et la paralyse de l’Occident, qui, dans la crise 

irakienne est apparu coupé en deux. 

 

Pour la Grande Bretagne il s’agit d’éviter le retour à des « situations qui mettraient en cause 

l’intérêt stratégique soit de l’Europe soit des Etats-Unis » et qui prolongeraient en retour la 

fragmentation politique de l’Union européenne. 
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« Pour ceux qui craignent l’unilatéralisme de l’Amérique, le meilleur moyen de le provoquer 

serait de vouloir constituer un pôle de puissance rival » ou des alliances circonstancielles et 

contre-productives de l’Europe avec la Russie ou avec la Chine. 

 

« Si c’était le cas- a commenté Michael Ignatieff de la Harvard University- le sustème serait 

paralysé et nous serions entrés dans une ère nouvelle». 

 

Dans ce débat entre Européens et Américains ce qui est primordial est la tentative d’équilibrer 

leurs buts stratégiques, et d’harmoniser leurs objectifs moraux et leurs intérêts géopolitiques. 

 

Or, si l’objectif fondamental est de maintenir l’influence de la même communauté de culture 

pourquoi les Européens et les Américains ne choisiraient-ils pas de régner ensemble ? 

Dans ce cas la loi la plus générale de l’équilibre s’appliquerait naturellement, mais étendue à 

la notion de parenté de civilisation et cette balance assurerait ainsi la stabilité globale. 

De surcroît l’homogénéité du système favorise la prévisibilité et donc la limitation de la 

violence internationale.   

 

A l’inverse la dialectique de la rivalité entre l’Europe et l’Amérique ne se limiterait pas à la 

sphère politique, mais s’enracinerait dans des conceptions opposées de la vie, de la société et 

de l’homme, créant elle-même l’inimitié et favorisant l’hétérogénéité du système 

international, le désordre généralisé et l’esprit d’aventure.   

 

C’est autour des ces deux conceptions que ce sont cristallisées les querelles ayant pour objet 

la révision de la « notion d’Occident ». 

 

Pour Léon Wieseltier, qui a bien résumé le différend euro -américain sur « The New 

Republic », à l’époque du débat au Conseil de Sécurité des Nations –Unies, concernant la 

crise iraquienne : « ce qu’on appelle Occident n’existe plus. Il y a un Occident américain et un 

Occident Européen. La divergence fondamentale repose d’un côté et de l’autre de 

l’Atlantique, sur des légitimités différentes quant à l’usage de la force ». Par ailleurs il 

s’appuie sur l’idée, très répandue, que ce que l’Europe voudrait, c’est la banalisation du 

« Bien » en politique étrangère. 
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Pour focaliser et pour opposer les philosophies et les principes qui président aux engagements 

internationaux, ceux-ci doivent se comprendre, selon les Américains, à partir de causes 

politiques et pas d’exégèses juridiques ou morales.  

Ce sont des intérêts stratégiques et géopolitiques – disent-ils – qui, en règle ordinaire, 

modèlent les décisions fondamentales des auteurs principaux de la scène mondiale et guère 

des majorités formelles et des logiques consensuelles, exprimées dans des enceintes supra- 

nationales dépourvues de pouvoir. 

 

Ainsi l’idée de légitimité sur l’usage de la force se réclame de la subordination des intérêts 

communs à l’exigence du conflit contre des ennemis qui sont dans le même temps  étatiques 

et idéologiques. Les grandes guerres du passé, guerres de Religion au XVIII, guerres de la 

Révolution ou dynastiques, guerres impériales au XIX, guerres idéologiques ou anti-

coloniales du XX siècle ont coïncidé ou accompagné la remise en cause du principe de 

légitimité, justifiant l’organisation des Etats et des régimes politiques  et, présidant à la 

distinction fondamentale  entre ennemies idéologiques ou étatiques. 
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2.3   Système multipolaire et « security complex »1. 
 

 
 

Puisque l’histoire n’instruit que par analogie, il est convenu de considérer que le système 

actuel n’est pas multipolaire et demeure unipolaire par défaut.  

 

La première caractéristique d’un système unipolaire réside dans sa capacité de modeler à son 

image le reste du monde. Or, l’organisation générale des relations de sécurité ne peut être 

assurée par une seule puissance et comporte, à fortiori, une conception élargie de la sécurité. 

 

Cette dernière, par sa complexité, postule des partenaires globaux, des « instruments 

polyvalents » et des « coalitions ad hoc », capables de coopérer à la création d’un 

environnement stratégique plus sûr, apte à gérer les changements à long terme dans 

l’ensemble de la région euro -atlantique et au-delà. 

                                                 
1  voir sur « security complex » J.J Roche 

En présentant la deuxième édition de « People, States and Fear » de Barry Buzan, Jean Jacques Roche dans son texte : 
« Théories des Relations Internationales »  souligne que la notion de « Security complex » constitue une méthode nouvelle 
pour appréhender la sécurité élargie des Etats, une sorte de sécurité sociétale, définie comme « la capacité d’une société à 
conserver son caractère spécifique, malgré des conceptions changeantes et des menaces réelles ou virtuelles. Plus 
précisément, elle concerne la permanence de schèmes traditionnels, de langage, de culture, d’association, d’identité  et de 
pratiques nationales ou religieuses ». 
Cette « security complex », prise en considération non seulement en ses implications militaires mais également en ses 
composantes économiques, sociales et environnementales, se rapproche de la communauté  de sécurité élaborée par  un des 
premiers apôtres des théories de l’intégration politique, Karl Deustsch à la fin des années cinquante.    
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Les moyens de cette architecture internationale de sécurité sont constitués par des 

« institutions interdépendantes » (ONU, OTAN, UE). A celles-ci de prendre en charge la 

mixité fondamentale de ces systèmes. 

 

Après la disparition de la menace globale que la bipolarité faisait peser sur l’ensemble des 

relations Est- Ouest, l’interdépendance des enjeux conflictuels a conduit à une conception 

multilatérale de la sécurité. Cependant celle – ci y introduit une série d’inconnues, qui 

compliquent les calculs stratégiques et les choix rationnels, tels la diffusion du terrorisme, la 

prolifération des armes des destructions massives, l’enlisement de la violence etc. Tel est la 

situation au Proche–Orient, au Maghreb, en Afganistan, en Tchétchénie, au Soudan et au 

Golfe. Elle recouvre le retour de la guerre en Europe, en Bosnie et au Kosovo ; la prolifération 

des conflits civils dans plusieurs pays d’Afrique ; la possibilité de confrontations nucléaires en 

Asie, entre l’Inde et le Pakistan et dans la péninsule coréenne. 

 

Or, les défis de l’Europe au XXIème siècle, et donc la série d’équations qu’elle est appelée à 

résoudre, présupposent un principe directeur et une stratégie unitaire, eu regard au grand 

élargissement et aux relations euro -russes, aux rapports euro –atlantiques, à la Méditerranée, 

à l’imprévisible Proche-Orient, au Golfe, et de manière autrement complexe, à l’aire arabo –

persique, ainsi qu’à l’Asie Central et du Sud-Est. 
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2.4   Multipolarité et instabilité internationale. 
 

 
 
Plus que jamais des pays autres que l’Europe et les Etats-Unis essaieront d’acquérir le statut 

de « grandes puissances » et donc le  « statut nucléaire » et, dans les conditions du monde de 

demain, un équilibre quelconque devra s’instaurer entre plusieurs Etats de force comparable. 

Ainsi des accords devront être établis avec chacun d’entre eux, qui soient fondés sur une sorte 

d’amalgame, nécessairement impur, entre valeurs occidentales et impératifs géopolitiques. 

 

D’aucuns pensent que l’équilibre qui en résultera devra être fondé sur la sécurité collective 

et sur la primauté du droit, d’autres sur la logique des coalitions et l’équilibre des forces. 

Quant au système multipolaire, l’instabilité d’un tel système réside sur le fait que les alliances 

tendraient à devenir conjoncturelles, vouées à durer le temps, forcément très court, d’une 

opportunité, par sa nature fuyante. 

 

Cet ensemble multipolaire fondé sur le principe de la « main invisible » d’Adam Smith, celui 

des « freins et contrepoids » du grand Montesquieu, est un système à très forte 

hétérogénéité, habité par des tensions virtuellement innombrables, où toute combinaison est 

possible, car dictée par le seul intérêt individuel, délié de toute référence aux valeurs et aux 

normes d’une communauté culturelle d’appartenance. 

 

Ce système augmenterait inévitablement les inconnues et profiterait aux Etats hors la loi. 

Les crises y seraient endémiques et sans solutions définitives. 
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Les contrastes entre des Etats essentiels, censés faire régner l’ordre ou appliquer la loi 

internationale, exigeraient leur connivence d’intérêts, habituellement justifiés en termes 

d’alliances, plutôt que de sécurité collective. 

 

Or, compte tenu de l’impossibilité pour les Nations-Unies, organe d’arbitrage universel et 

dans un état elles-mêmes critiques, de porter un secours quelconque, autre qu’humanitaire, 

aux sociétés et aux pays affectés par des crises, cette impuissance sera destinée à durer tant 

que se poursuivra la lenteur du processus consensuel et que la position du Conseil de Sécurité 

ne sera en une relation quelconque avec la distribution réelle du pouvoir mondial. 

 

Cette impuissance s’aggravera si la position du Conseil sera en dissonance par rapport à la 

volonté de la puissance dominante de mener des actions unilatérales, de prévenir des conflits 

et de récompenser ou de punir des acteurs déviants.  

 

Quel pourrait être dans un système multipolaire le rôle de l’Europe et celui des Etats- Unis ? 

Les probabilités de crises  ouvertes, générales ou locales,  seraient-elles moindres ou en 

revanche plus grandes ? La structure de la paix et de la stabilité découleront-elles de 

compromis entre principes, ou de compromis entre intérêts en conflits ? 

Quelle sera enfin la stratégie plus adaptée pour stopper le terrorisme et quel acteur politique 

aura-t-il la tâche de définir cette stratégie ? 
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2.5   Le système multipolaire et l’option française. 
 

 
 
En ce qui concerne la préférence française pour ce type de système, opter pour l’équilibre 

multipolaire signifie prendre le parti du refus de l’hégémonie universelle et considérer 

comme rival l’Etat qui risque de dominer les autres.  

Cela implique de tenir les amitiés ou les inimitiés pour temporaires, car l’ennemi 

d’aujourd’hui est le partenaire de demain. 

 

Quant à la France, en rupture avec Richelieu, déclarant au Conseil de Sécurité à l’occasion de 

la guerre contre l’Irak, se battre pour des principes plutôt que pour des intérêts, elle a donné la 

démonstration de ne rien tolérer qui puisse impliquer la subordination du « vieux pays » à 

l’Amérique, si puissante soit-elle. 

 

A l’époque de la bipolarité, l’Union Soviétique était l’ennemi désigné et le perturbateur du 

système. La Fédération de Russie dans le monde d’aujourd’hui est devenue le partenaire de 

l’UE et un allié majeur du jeu planétaire des USA. 

 

En règle générale et par calcul égoïste, taxé souvent de cynique, les Etats n’ont pas de loyauté 

ni de sentiments de reconnaissance pour les amis ou pour les combats d’hier, mais fondent 
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leurs relations d’alliance sur les rapports de forces qui se dégagent au présent. Ils peuvent 

susciter l’amertume, le ressentiment, voire le mépris de leurs alliés d’antan et considèrent les 

alliances de revers comme un calcul et une nécessité ingrate de la politique de puissance, au 

sein de laquelle le bien et le mal changent constamment de régime et de visage.  

Ainsi les Etats ne peuvent se soumettre aux jugements d’une diplomatie moralisante ou 

idéologique mais doivent se plier à lui rendre formellement hommage.  

 

Dans le cadre des systèmes de l’équilibre du passé, seulement la Grande-Bretagne a agi 

conformément au but de la défense de l’équilibre et n’a eu comme objectif, la sauvegarde du 

système comme tel, que parce que cela sauvegardait sa propre prééminence et sa propre 

survie.  

 

En tant qu’Etat insulaire et puissance de la mer, dont la maîtrise assurait la sécurité ainsi que 

l’expansion et la prospérité de son empire colonial, elle s’est employée sans états d’âme dans 

la politique des alliances de revers et de ce fait dans l’affaiblissement de l’Etat continental qui 

aspirait à l’hégémonie, la France d’abord, l’Allemagne ensuite. Cette politique a pu paraître à 

plusieurs comme raisonnable et, en effet, elle se présentait comme telle, puisqu’elle était à la 

fois honorable et cynique. Honorable, car elle tenait ses engagements dans les hostilités, 

calculatrice et donc cynique, car ses engagements et ses alliés n’étaient jamais sûrs, ni 

permanents.  

 

Il en a été ainsi dans un contexte où le système était homogène et intégré, notamment entre les 

guerres de religion et les guerres de la Révolution, puis encore, entre la guerre franco- 

prussienne et le premier conflit mondial. Les Etats européens bataillaient pour des 

conceptions et des valeurs que nous tenons aujourd’hui pour communes et qui, à l’époque, 

étaient perçues pour transnationales et privées, notamment en matière idéologique et 

religieuse. 
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2.6    Hétérogénéité et politique globale. 
 

 
 
Radicalement différente est la situation d’aujourd’hui, où le système international, 

multipolaire en puissance et unipolaire par défaut, est fortement hétérogène et la politique 

globale est à la fois « multipolaire et multi-civilisationnelles » (Samuel Huntington) et dépend 

de plus en plus de facteurs culturels.       

 

En effet la balkanisation des deux hémisphères est influencée par des regroupements 

politiques et identitaires qui déterminent les structures de cohésion, de désintégration et de 

conflit dans le monde émergeant. 

 

La survie de l’Occident, face à l’hétérogénéité croissante d’un univers extérieur hostile, 

dépend ainsi de plus en plus de la cohésion et de la parenté des deux ensembles semi-

universels, l’Europe et l’Amérique.  

Leur schisme ou leur « clash d’intérêts » les conduiraient à une ruine commune, à une défaite 

civilisationnelle. 

 

Dans un système multipolaire enfin, la sauvegarde de ses propres exigences de sécurité 

constitue le but de l’action diplomatique des acteurs essentiels, tandis que la configuration des 

forces, celles des alliances militaires ou la morphologie du système, n’en sont que les moyens. 
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En effet, depuis Richelieu, la conception moderne des relations internationales a été orientée à 

la recherche de l’intérêt national comme but ultime de la Raison d’Etat.  

Ceci peut expliquer à la fois l’attitude américaine et le comportement de la France, lors de la 

guerre d’Irak. Les analystes s’interrogent si l’objectif poursuivi par des deux pays a été 

d’ordre conjoncturel ou de nature globale et permanente.  

 

Il faudra du temps pour que les deux positions soient soumises à l’harmonisation réaliste des 

buts stratégiques et des options diplomatiques.  

 

Au cours de la crise irakienne, les Etats-Unis ont revendiqué explicitement une autonomie 

d’action par rapport à leurs alliés et ont déclaré d’être décidés à agir en défiant les risques 

d’un conflit, « seuls s’il le faut ». La possibilité d’une action unilatérale a été renforcée par le 

fait que les Etats-Unis, dans un monde qui est à la fois prédateur et terroriste, hobbésien et 

chaotique, constituent un pôle global de puissance soumis à des vulnérabilités politiques et 

stratégiques, multiformes et uniques.  

 

Avec l’effondrement de la bipolarité, les Européens se sont convaincus, par une sorte 

d’euphorie intellectuelle, que l’Europe finissait pour restaurer la « multipolarité » et arriverait 

à « multi-latéraliser» l’Amérique.  

 

Par ailleurs, dans le sillage des profondes transformations de l’ordre géopolitique et 

techniques, les Etats-Unis, en tant que puissance insulaire, ainsi que puissance de la mer et de 

l’espace, se sont persuadés qu’une révolution historique est en cours dans les affaires 

militaires et qu’un désengagement de celle-ci verrait décliner leur pouvoir et leurs capacités 

dissuasives contre les menaces asymétriques, conventionnelles ou exotiques.  

 

La France et, avec elle, l’Allemagne, ont recherché une autre méthode et un cadre de légalité 

multilatéral ; implicitement et en perspective, un ordre mondial multipolaire jugé souhaitable.  

 

Or ce dernier, multipliant la dispersion des intérêts de sécurité, réduit l’hostilité déclarée et 

diminue le risque que l’antagonisme pousse à la confrontation entre couples d’Etats. La 

France pense de surcroît que la multipolarité offre les bases d’un ordre social plus stable et 

plus sûr, pivotant autour d’un système de sécurité collective, qu’elle estime central et qu’elle 



 46 

voudrait rétablir. Dans ce cadre, elle considère également qu’elle va bénéficier d’une liberté 

de manœuvre plus articulée et plus large. 

 

Pas seulement la France, mais bon nombre de pays d’Europe se sont convertis, depuis la chute 

du mur de Berlin, aux doctrines de la prévention des conflits et considèrent que ceux-ci 

peuvent constituer des enjeux, tant diplomatiques que juridiques.  

 

Par ailleurs, après tant de siècles d’utilisation impitoyable de la force, les européens 

prétendent aujourd’hui qu’ils ne s’opposent pas au changement du « statu-quo » lorsqu’il 

s’agit de terrorisme et de régimes autocratiques, mais seulement à la méthode susceptible de 

le produire, et, en espèce, à l’emploi de la force. 

Ainsi, séduits davantage par la forme que par le fond, les européens déclarent de ne pas 

résister à la vertu mais seulement au vice qui interdit à la vertu de s’épanouir, car, dans la 

symbiose inextricable du bien et du mal c’est au triomphe du bien qu’est assignée la victoire 

dans l’ordre juridique et moral de la sécurité collective. 

 

Bien que la France ait compris le message du terrorisme islamique, consistant à déplacer 

l’affrontement vers une logique où la force militaire ne demeure pas le facteur décisif, elle 

n’en a pas encore tiré des conséquences pertinentes, au plan politique, stratégique et tactique. 

Elle n’en a pas conclu, comme les Américains, qu’une stratégie peut l’emporter contre le 

terrorisme, si l’ensemble des puissances occidentales sont déterminée et si elles sont animées 

par la volonté de gagner.  

Elle c’est opposée en revanche au sens d’une réponse qui a tiré ses racines non pas seulement 

de la volonté inspirée d’un Président, mais de l’exceptionnalisme américain, de la religion 

civile du « motivational myth », de la géopolitique de l’insularité et de l’obsession 

traditionnelle de l’invulnérabilité. 
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2.7 Partenaires ou rivaux? Etat de nature ou règne de la loi? 

 

 

 

 

Selon Raymond Aron et d’un point de vue théorique le système pluripolaire oscille 

perpétuellement entre le règne de la loi et l’état de nature. 

 

Le règne de la loi, lorsque l’homogénéité des conceptions, la communauté de culture ou 

l’unité de civilisation tendent à prévaloir, et l’état de nature, lorsque l’hétérogénéité du 

système, le sens de la rivalité, l’inimitié séculaire ou la haine belliqueuse effacent l’influence 

ou le souvenir d’une diplomatie policée; lorsque dominent ou prévalent, la force effrénée, la 

barbarie ou l’esprit de lucre.  

Cette oscillation est historique.  

 

Tantôt le système multipolaire s’approche du système unipolaire et donc du règne de la loi, 

celui de l’empire d’une unité politique sur les autres, tendant vers la suprématie d’un pôle ou 

d’un ensemble coalisé de forces, tantôt le système se fragmente et se désagrège tendant vers 

un état chaotique et un désordre ingérable. 
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La « candidature à l’empire » peut se montrer oscillante. Elle peut risquer de subir des 

revers qui se révéleraient graves au plan historique, soit par mauvais calcul soit pour avoir 

emprunté des choix diplomatiques et des alliances militaires périlleuses. 

Pourquoi dans ces cas – se demande Tony Blair – la puissance impériale et ses alliés ne 

régneraient pas ensemble, au lieu de se diviser ? 

Privés de leurs liens transatlantiques, l’Europe et l’Amérique seraient confrontées à un univers 

de nations avec lesquelles elles ont peu de liens moraux et d’objectifs historiques communs. 

 

L’Europe doit donc se décider clairement, si elle est un partenaire ou un rival des Etats-Unis, 

et en quoi le monde serait mieux gouvernés par une alliance étroite des démocraties, unies 

entre elles.  

 

En quoi le choix de l’Europe servirait ses intérêts géopolitiques et lui assurerait une plus 

grande autonomie d’action au sein des institutions multilatérales de consultation, de 

gouvernance et de sécurité collective ? 

 

Une Europe politique, ayant perdu ses réticences et sa peur pour des responsabilités 

internationales, inévitables et lourdes, sera-t-elle de retour dans le monde qu’elle aura aidé à 

reformer, prenant conscience qu’il est vain de revendiquer des principes sans la force et que, 

partout dans le monde, il ne peut y avoir de paix sans liberté ni de stabilité sans 

développement ?  
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2.8 Tensions internationales, discontinuités politiques et sous-systèmes régionaux. 
 

 
 
Dans le monde de l’après guerre –froide les composantes traditionnelles de la puissance se 

sont différenciées et de nouvelles configurations régionales sont apparues. 

Les diverses composantes de la puissance, économique, politique, culturelle et la différente 

perception de la menace, associée à la disparition d’un ennemi déclaré, ont incité à affecter 

autrement les ressources de défense en Europe et aux Etats-Unis. 

Celles –ci ont été rabaissées sensiblement dans les pays européens et augmentées 

considérablement outre- Atlantique. 

Puisque la Russie a cessé d’être l’incarnation d’une « idée historique » ou une « cause 

idéologique » en quête d’opportunités, elle cherche aujourd’hui à redéfinir son identité et à 

faire oublier son vieux rôle de perturbateur, celui d’interprète séculaire et messianique de la 

« troisième Rome ». 

Le flambeau de la critique de la modernité a été assumé désormais par les intégristes et les 

fondamentalistes de l’Islam militant. 

 

Or, l’intensité et la dangerosité diffuse de la menace est aggravée par l’hétérogénéité du 

système international et par l’extrême complexité de ses éléments constitutifs. 

 

« Jamais le monde – rappelle Kissinger dans Diplomacy n’a dû être perçu par des perspectives 

si différentes, ni un ordre mondial conçu ou instauré à une telle échelle et à partir de rapports 
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de forces si disparates et de volontés politiques si antinomiques », dépourvues de vocations 

disciplinaires ou missionnaires. Quel ordre peut- il résulter en conséquence de cultures, de 

doctrine et d’utopies si éloignées ? 

 

L’existence de sous –systèmes régionaux relativement autonomes et doués de spécificités 

propres, doit être attentivement évaluée dans le cadre d’une évaluation de la politique 

mondiale qui ne se limite pas uniquement à traiter de la configuration, unipolaire ou 

multipolaire, du système international, ou de la pluralité des souverainetés militaires. Cette 

évacuation dont intégrer dans ses calculs que le pouvoir global se traduit historiquement en 

pouvoir régional. 

 

Du point de vue de la stabilité internationale, si la multipolarité arrive à limiter la 

compétition et simultanément la prolifération dans le domaine des armements conventionnels 

et nucléaires, il est possible d’imaginer des situations dans lesquelles les antagonismes et 

les liaisons les plus divers pourraient être résolus dans un cadre coopératif et donc régional. 

 

En effet, les systèmes bipolaires consentent un seul antagonisme et comportent le risque 

d’une guerre générale, tandis que la multipolarité englobe des tensions virtuellement 

innombrables et comporte par conséquent, une mixité diffuse de coopération et de conflit. 

 

Or le modèle de la discontinuité politique et l’influence des axes de la politique globale sur les 

divers cadres régionaux demeurent essentiels pour saisir les spécificités entre les deux types 

d’ordre, régionaux et mondiaux. Ils sont par ailleurs utiles, au plan analytique pour apprécier 

la nature de leurs interactions. 

 

En effet, les acteurs, les modèles de conflits et les équilibres de pouvoir diffèrent de manière 

significative d’une région à l’autre et présentent des caractéristiques à chaque fois uniques. 

Toute région et tout sous –système ont une combinaison particulière et comportent un 

amalgame divers du global et du local, qui change d’un sous –système à l’autre. 
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2. 9 Acteurs globaux et sous-systèmes. La France, un « adversaire limité » ? 
 

 

 

Le modèle de la discontinuité du système international s’occupe du sous–système plutôt que 

des acteurs globaux, car ces derniers constituent des agents de liaison et de cohérence entre la 

scène géopolitique mondiale et les différentes zones locales de conflit. Une exemplification 

simplifiée doit être mentionnée pour traiter des interdépendances horizontales entre les 

différents sous –systèmes et pour saisir, en leur complexité, le niveau d’interférences 

multiples, politiques, sociologiques et culturelles qui constituent des facteurs de 

transformation significatifs aux différentes échelles régionales. 

Du point de vue théorique et compte tenu de l’envergure des transformations, les 

changements significatifs des systèmes internationaux stables sont obtenus normalement au 

moyen d’enjeux et de conflits limités, dans les systèmes instables au moyen de conflits 

d’envergure, dus à des objectifs incompatibles. 
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Or toutes les modifications susceptibles d’affecter les équilibres établis (la distribution du 

pouvoir) ou les processus (le niveau d’interaction entre les différentes variables du sous-

systèmes) signalent une tendance du système international à se déstabiliser.  

Elles définissent un état général de changement en direction d’un plus grand conflit  ou d’une 

plus grande coopération. Ainsi  les relations entre le système global et les sous-systèmes 

régionaux en sont affectés.  

 

L’aire euro –méditerranéenne, moyenne –orientale, arabo- persique, indienne, asiatique, 

sinique, japonaise, nord et sud américaine, nord africaine, centro- africaine et sud africaine 

sont devenus des compléments géopolitiques indispensables à l’analyse du système 

international global, car ils demeurent les théâtres effectifs où se déroule l’action. 

Le recours à l’histoire permettra de définir rétrospectivement si ces relations ont été de 

subordination ou d’autonomie et en quelle mesure elles le restent. 

En considérant les problèmes de sécurité, l’interdépendance des menaces conduit à une 

interaction accrue entre les acteurs essentiels du système international et les différents acteurs 

locaux, désirant améliorer leur sécurité.  

 

Les puissances ou les sujets historiques qui ont des intérêts globaux disposent d’un nombre 

considérable de combinaisons ou de Linkages entre acteurs locaux et problèmes, problèmes et 

solutions. Cette différence d’options possibles dans des sous-systèmes éloignés permets 

d’influencer de manière sélective les issues de « conflits locaux », ou ceux dans lesquelles 

sont impliqués des « rivaux » et des « adversaires ». 

 

Cela se fait par des méthodes mixtes d’hostilité et de coopération. 

A la lumière des tensions liées au conflit USA/IRAK, la France a été perçue et traitée 

incidemment par les Etats –Unis, puissance globale de système, en rival ou en « ennemi 

limité », selon les différents sous -systèmes d’influence et d’intérêts, ou encore en 

« dissidente ». 

 

L’idée que les relations économiques et commerciales puissent servir de « contrepoids » aux 

divergences politiques risque de se convertir en son contraire. 

 

Au cours du débat aux Nations- Unies, la menace de représailles a été dans tous les esprits de 

l’Administration américaine à propos du refus de la France de faire preuve de solidarité au 
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sujet du partenariat transatlantique et le champ d’application de la réaction américaine a pu 

être sélectivement et simultanément conçu, en termes de diplomatie de l’isolement, de 

rabaissement des ambitions françaises, de division de l’Europe ou de commerce international. 

Les expressions d’un extrémisme temporaire, proférées par Mme Condoleezza Rice, 

Conseillère du Président Bush de « punir la France, ignorer l’Allemagne et pardonner à la 

Russie » sont à porter en compte de la vision d’un pays, qui, par la bouche de Bill Clinton au 

début de son mandat, avait affirmé que l’avenir de l’Amérique était en Asie plutôt qu’en 

Europe. 

 

Ces mêmes expressions reprennent, en langage moderne, la règle suprême des alliances 

énoncée par Thucydide dans la "La guerre de Péloponnèse", selon laquelle tout Etat – Chef 

d’Alliance, ou Etat - Hégémon, "doit châtier seul ses propres alliés"  
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